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Faculté de droit
Année universitaire 2011-2012
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(DRT-2100C) 

Trimestre d’automne 2012
Professeur : Daniel Turp


COURRIEL No 1
(30 août 2012)
Chers étudiants, chères étudiantes,


J'espère que vous vous portez bien en ce début du trimestre d'automne 2012.  J'anticipe le plaisir de vous retrouver demain le vendredi 31 août pour un premier rendez-vous avec le « droit international public ». Je vous rappelle que notre cours se déroulera à la salle B-4225 du Pavillon Jean-Brillant et qu’il commence à 8 h 30…précises !


Vous trouverez ci-joint le document de présentation du cours que je commenterai pendant la première partie du premier cours (8 h 30 à 9 h 45). Pendant la deuxième période, j’introduirai le cours en formulant une définition du droit international public, en le situant dans une perspective historique, en présentant des éléments de terminologie et en évoquant le cadre théorique que je privilégierai pendant le cours (10 h 05-11 h 20u

Je ne distribuerai pas de version imprimée de ces documents car je suis devenu un professeur…sans papiers !

Je vous inviterai tout au long du trimestre à prendre connaissance des documents que j'afficherai dans la rubrique LE PROFESSEUR, section Droit international public général (DRT-2100) (Automne 2012) de mon site électronique à l'adresse www.danielturpqc.org. L’accès direct à la page que ce site consacre à ce cours se fait à l’adresse http://danielturpqc.org/pagetxperso.php?id=78.

Pour susciter votre intérêt pour le droit international et son actualité, je vous inviterai à répondre à des questions et à participer à des QUIZZ-D.I.P. à chaque semaine. Vos réponses aux quizz hebdomadaires pourraient d’ailleurs vous mériter un maximum de cinq (5) points supplémentaires pour l’ensemble du trimestre (la différence entre un A et un A+ !) en fonction de la régularité et de la qualité de vos réponses. Je vous invite à participer au premier QUIZZ-D.I.P. en répondant à la question qui suit :

QUESTION 1 (25 août 2011)
Après être accueilli dans l’ambassade de l’Équateur à Londres le 19 juin 2012, le cyberactiviste et fondateur de Wikileaks Julian Assange s’est vu accordé par ce pays l’asile politique le 16 août 2012. Dans une note diplomatique transmise aux autorités équatorienne à Quito, le Royaume-Uni aurait par ailleurs fait savoir qu’elle envisageait de prendre des actions visant à procéder à une arrestation de Julian Assange dans les locaux de l’ambassade à Londres. À la lumière de ces faits, répondez aux trois questions suivantes en m’indiquant les sources qui vous ont permis de formuler vos réponses :

1) Quel traité international l’Équateur peut-il invoquer pour affirmer qu’une telle arrestation serait contraire au droit international et quelle règle énoncée dans ce traité le Royaume-Uni serait-il susceptible de violer en procédant à une telle arrestation ?

2) Le Royaume-Uni est d’avis que son droit interne lui permet de procéder à une telle arrestation. Sur quelle loi fonde-t-il cet argument ?

3) Devant quelle juridiction internationale le président équatorien Rafael Correa envisage-t-il de traduire en justice le Royaume-Uni si celui-ci procédait à l’arrestation de Julian Assange ?

Je vous invite à me faire parvenir vos réponses à l'adresse d@nielturpqc.org (de préférence avant 23 : 59 : 59 ce soir !) et anticipe le plaisir de vous retrouver en salle de cours vendredi le 31 août à 8 h 30...et à l'heure !

Votre professeur,

Daniel Turp
